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Compte rendu du Conseil Municipal  
du jeudi 27 octobre 2022 à 20 h 30  

 

L'an deux mille vingt-deux, le jeudi 27 octobre, le Conseil Municipal de Bouleurs, convoqué le 19 
octobre, s'est réuni en séance ordinaire, dans la salle du Conseil Municipal de Bouleurs, sous la 
présidence de Madame Monique BOURDIER, Maire. 

Etaient présents : Monsieur Emmanuel BLIN, Madame Monique BOURDIER, Madame Pascale 
COFFINIER, Madame Christine DAILLY, Monsieur Mathieu DI TINNO, Madame Marie-Christine 
DUVILLARD, Monsieur Jean-François GUERIN, Monsieur Mathieu MORIN, Monsieur Jean-Claude 
MOULLIER, Monsieur Hervé THIBAULT, Madame Françoise VIGNERON, Formant la majorité des 
membres en exercice. 
 
Absents excusés : Monsieur Frédéric BATON (pouvoir donné à Madame Christine DAILLY), 
Madame Anne CONSTANTIN (pouvoir donné à Madame Monique BOURDIER), Madame Sandrine 
COUTAREL (pouvoir donné à Monsieur Jean-Claude MOULLIER), Madame Patricia PLATEAU 
(pouvoir donné à Madame Pascale COFFINIER), Madame Caroline ESCOBAR, Monsieur Francis 
RAINGEVAL. 
 
Absent : Monsieur Nicolas ROUX 
 
Secrétaire de séance : Madame Marie-Christine DUVILLARD 
 
Après s’être assurée que le compte rendu de la réunion du 13 octobre 2022 n’a fait l’objet d’aucune 
observation la séance est ouverte. 
 

1. Rapport d’activité de la Communauté d’Agglomération Coulommiers Pays de 
Brie (CACPB)  

Madame le Maire rappelle que ce document a été adressé à l’ensemble des membres du conseil 
municipal lors de l’envoi des convocations le 19 octobre 2022. 

Il sera mis sur le site internet de la Commune afin de le porter à connaissance de l’ensemble des 
habitants  

C’est l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixe les obligations des 
EPCI en matière de transparence : « Le Président de l'Établissement Public de Coopération 
Intercommunale adresse chaque année au maire de chaque commune membre un rapport retraçant 
l’activité de l’établissement. Ce rapport fait l’objet d’une communication par le maire au conseil 
municipal en séance publique au cours de laquelle des délégués de la commune à l’organe délibérant 
de l’établissement public de coopération intercommunale peuvent être entendus.  

Les maires étant tenus de communiquer ce rapport à leurs conseils municipaux lors d’une séance 
publique - ils ne formalisent toutefois pas d’obligation concernant la forme de ce document. 

Le rapport 2021 est annexé à la présente délibération. 

Madame le Maire propose la délibération suivante :  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement l’article L.5211-39, qui 
fixe comme obligation au Président de chaque EPCI d’adresser chaque année au maire de chaque 
commune membre un rapport retraçant l’activité de l’établissement, 

Vu le rapport sur l’activité 2021 présenté en conseil communautaire du 22 septembre 2022, 

Après examen et délibéré, le Conseil Municipal 

 DONNE communication du rapport au conseil municipal en séance publique. 
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2. Subvention Comité des Fêtes  
 
Le Comité des Fêtes renouvelé a fait parvenir un rapport moral et financier pour faire état de ses 
actions passées et des projets futurs. Il sollicite une subvention de 1 000 € pour ses prochaines 
animations auxquels s’ajoute une subvention de 600 € pour le concert de Noël dans l’église. 
En outre, le Comité des fêtes nous fait part de besoins d’investissement en matériel pour environ 1 000 
€ pour leur tenue de buvette que nous pourrions prévoir au budget 2023. 
Madame DUVILLARD rappelle le changement du bureau du comité des fêtes et Madame Vigneron 
expose les manifestations prévues qui justifient d’une subvention afin de relancer l’activité.  
Madame le Maire demande à Françoise Vigneron , trésorière du Comité des fêtes, de  sortir de la salle 
afin d’effectuer le vote. 
 
Considérant le besoin de financement 
Vu le solde de la ligne budgétaire votée lors du budget le 7 avril 2022 
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Madame DUVILLARD, en avoir débattu, et en 
avoir délibéré, et à l’unanimité : DECIDE 

 D’attribuer une subvention totale de 1 600 € au Comité des Fêtes dont le siège est 3, Le 
Champ de la Planche 77580 Bouleurs 

 

3. DM (décisions modificatives) budgétaires N°3 
 
Il s’agit de provisionner au compte 673 une somme de 1000 €. Pour l’instant nous n’avons qu’un 
titre de 137.99 € à annuler 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L1612-12 à L1612-14, 
L2311-5 et R2311-11 à R2311-12 ; 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 
Vu le budget primitif de l’année 2022 ; 
Vu la décision modificative N°1 du 15 juin 2022 
Vu la décision modificative N°2 du 29 août 2022 

CONSIDERANT qu’il convient d’ajuster les prévisions budgétaires initiales ; 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de procéder à des ajustements de crédits nécessaires en fonctionnement 
pour la bonne exécution du budget.  
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Madame DUVILLARD, en avoir débattu, et en 
avoir délibéré, et à l’unanimité : DECIDE 

 D’adopter la décision modificative numéro 3 comme suit :  

Budget principal - Section Fonctionnement 

Chapitres/articles/opérations Dépenses  Recettes 

Chapitre 65 Autres charges de gestion courante 

Article 6574 subvention de fonctionnement aux 
associations  

Chapitre 67 Charges exceptionnelles 

Article 673 Titres annulés (sur exercices 
antérieurs) 

 

 

     -1 000 € 

 

       1 000 € 

 

Total 0€ 0€ 
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Charge Madame le Maire de signer tout document relatif à cette affaire. 

4. Annulation partielle du titre 309/2019   
La Trésorerie s’est aperçu d‘une différence entre un titre émis par la régie en 2019 et le versement sur 
le compte DFT NET. Le comptable étant décédé en 2019, il n’a pas été possible d’expliquer cette 
différence. Des recherches en mairie et au Trésor Public n’ont pas permis de trouver l’erreur.  

Le Trésor Public a donc demandé une annulation partielle de titre qui sera mis au compte 673 (titres 
annulés). 

VU, l’arrêté 18/2019 du 24 avril 2019 nommant Agathe LAURENT régisseur titulaire mais qui 
est sortie en juillet 2021 des effectifs de la commune. 

VU, l’arrêté 48/2021 du 21 juillet 2021, nommant Delphine RUBIN régisseur titulaire de la 
régie de recettes cantine et garderie. 

Considérant une différence entre le versement sur le compte DFT NET de 11 367.81€ et le titre 
émis fin décembre 2019 de 11 505.80€, soit une différence de 137.99€. La Trésorerie Principale 
de Coulommiers nous demande d’ajuster la régie de décembre 2019. 

Considérant l’actuel régisseur, non responsable de ce litige, il convient d’ajuster cette différence 
par une annulation partielle du titre 309 de 2019 et de faire un mandat au compte 673 (titre 
antérieur annulé) d’un montant de 137.99€. 

- après avoir entendu l’exposé de Madame DUVILLARD concernant l’annulation partielle du 
titre de régie de 2019 de 137.99 € et de ne pas le faire supporter au régisseur    0 titulaire actuel. 

- sur proposition de Madame DUVILLARD, le Conseil Municipal après en avoir débattu et 
en avoir délibéré, à l’unanimité, DECIDE : 

 L’annulation partielle du titre 309 de 2019 de 137.99 €uros par un mandat au compte 673 
du budget 2022, afin de mettre en concordance le compte DFT Net avec les comptes de la 
commune. 

 

5. Délibération mise en non-valeur dette ancienne ; 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L1612-12 à L1612-14, 
L2311-5 et R2311-11 à R2311-12 ; 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 
Vu l’état N°3605710232 du 06/10/2020 des non-valeurs dressé par Madame le Trésorier Principal de 
Coulommiers pour un montant de 4 730.69€ . 

La commune de Bouleurs refuse de prendre en charge la somme de 4 400€ représentant les sommes 
dues du débiteur « Production briarde ». 

Seule la somme de 330.69 € sera mise en non-valeur. 

Madame DUVILLARD informe l’assemblée délibérante que le Trésorier nous demande d’admettre en 
non-valeur des dettes pour lesquelles le trésorier n’a pu aboutir dans les procédures de recouvrement.  
Le montant pris en charge par la commune des titres à admettre en non -valeur s’élève à 330.69 € 
décomposées comme suit : 

 AFR   Référencé 75353530032  pour 26.67 € 

 Ordures Ménagères  dette pour 199.25 €  

  Dette de 1992 pour 53.67 € 

 Garderie, cantine et TAP  dette  pour 34.90 € 
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 TAP dette pour 16.20€ 

CONSIDERANT que toutes les opérations visant à recouvrer des créances ont été diligentées par la 
comptable publique de Coulommiers dans les délais légaux. 

CONSIDERANT qu’il est désormais certain que ces créances ne peuvent plus faire l’objet d’un 
recouvrement en raison des motifs évoqués par la comptable publique. 

Le Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé de Madame DUVILLARD, en avoir débattu et 
en avoir délibéré, à l’unanimité DECIDE  

 D’admettre en non-valeur les créances irrécouvrables pour un montant de 330.69 € 
selon l’état détaillé joint en annexe.  

 Dit que les crédits nécessaires sont inscrits au compte 6541 du budget 2022. 

 

 

 
 
6. Délibération de demande de subvention au SDESM 
 
Madame le Maire explique qu’il reste les lampadaires de style rue de l’église, au début de la rue du 
Mont, le chemin des fossés et la RD33 entre la rue de la république et la rue de Crécy, soit 40 
lampadaires en tout sur les 200 de la commune. 
Il s’agit de diminuer les consommations d’énergie et par voie de conséquence les coûts. 
 
Monsieur Morin demande pourquoi il n’y a que Spie comme devis et que nous n’avons pas mis en 
concurrence ou fait un groupement de commandes. Madame le Maire répond qu’il n’y a que deux 
solutions : soit le groupement de commande avec le SDESM mais pas possible avant 2024 ou faire en 
maîtrise d’ouvrage communale en prenant SPIE titulaire du marché d’entretien ; en cas de 
disfonctionnement il n’est guère favorable d’avoir plusieurs sociétés étant intervenues sur les mêmes 
lampadaires L’appel d’offres prend trop de temps et nous avons besoin de réduire la consommation au 
plus vite. 
 
Le SDESM subventionne à hauteur de 30 %du HT. 
Deux devis ont été faits par l’entreprise SPIE pour le montant suivant : 
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 Montant HT Taux de 
Subvention 

Subvention 
sollicitée 

Devis N°     pour les 20 
lampadaires de style 

15 997.00 € 30 % 4 799.10 € 

Devis N° pour les 20 autres 
dans diverses rues 

13 240.26 € 30 % 3 972.08 € 

TOTAL 29 237.26 €  8 771.18 € 
 
Le montant total à financer est de 35 084.71 € ttc. Après subvention et FCTVA le coût résiduel ne sera 
que de : 21 635.57 €. 
Comme d’habitude, il faudra attendre la notification de la subvention au printemps 2023 pour faire les 
travaux. 

 
Considérant l’arrêté préfectoral N°2019/9 du 19 février 2019 portant modifications statutaires 
du SDESM 
Considérant que la Commune de Bouleurs est adhérente au Syndicat Départemental des 
Energies de Seine et Marne (S.D.E.S.M.) 
Considérant les besoins d’économie d’énergie, 
Considérant qu’il reste 40 lampadaires qui ne sont pas encore en LED, 
Vu les devis proposés par l’entreprise attributaire du marché d’entretien de l’éclairage, 
Vu les possibilités de subvention qui restent en dessous du plafond annuel, 

Le Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire, en avoir débattu et en 
avoir délibéré, à l’unanimité  
 

- Approuve le programme de travaux et les modalités financières d’après l’avant-projet, 
- Dit que la commune conserve la maîtrise d’ouvrage et confie à l’entreprise SPIE qui entretient 

l’éclairage public de la commune la réalisation des travaux ci-dessus mentionnés, 
- Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2023, année de réalisation des travaux, 
- AUTORISE Madame le Maire à signer toutes pièces afférentes à cette affaire. 

 

7. Sollicitation de la D.E.T.R. / DSIL 

Madame le Maire a demandé à l’architecte de réactualiser l’estimation des travaux pour le 
pôle culturel avant de déposer à nouveau une demande de subvention. 
En effet, le premier estimatif avait été réalisé en Juillet 2021 avant le dépôt de la demande en 
Novembre 2021.  

Il s’agit de tenir compte de l'augmentation de certains matériaux, du fait notamment de la 
flambée des prix de l'énergie. Les matériaux comme les tuiles (qui ont besoin de beaucoup 
d'énergie pour leur cuisson) ou les matériaux d'isolation ont parfois pris 20% d'augmentation. 
Mais le bois également a beaucoup augmenté. Quant à l'acier ou à l'aluminium les prix 
fluctuent tous les jours et certaines entreprises ne garantissent plus les montants de leurs devis 
plus d'une semaine... 

Dans sa globalité ce nouvel estimatif représente une augmentation d'environ 7% par rapport 
au précédent. Madame le Maire et Madame DUVILLARD propose de maintenir 5 % d’aléas 
car d’ici septembre 2023, les prix risquent encore d’augmenter. 
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DEPENSES 
Imputation compte Montant HT TVA Montant TTC 

2313  Travaux 793 905 €  158 781 €  952 686 €  

Aléas travaux 5 % 39 695 €  7 939 €  40 489 €  

st 833 600 €  166 720 €  1 000 320 €  

2313  Honoraires (MOE 
/CT/SPS) + Bureaux 
d'Etudes 15 % 

125 040 €   25 008 €  150 048 €  

TOTAL A 
FINANCER 

958 640 €  191 728 €  1 150 368 €  

 
     

RECETTES 

Moyens financiers Montant HT Taux 
Opération totale 

TTC 

Aides publiques      
Etat – DSIL 2023 299 000 € 31,19%   

CONTRAT C.O.R. 350 000 € 36,51%   
Total aides publiques 649 000 € 67,70% 649 000 € 

Emprunt in fine  pour  
avance TVA   

          191 728 €  

Ressources propres 309 640 € 32,30% 309 640 € 

Total général 958 640 € 100% 1 150 368 € 

 

En 2023, l’Etat regroupe les deux enveloppes d’aide à l’investissement local : la DETR et la DSIL. Mme 
le Maire suggère donc de présenter pour la seconde fois le dossier du pôle culturel. En raison de 
l’augmentation du nombre d’enfants à l’école et à la périscolaire, la commune a dû consacrer ses 
salles associatives à l’AL.S.H.  

La commune pourrait présenter deux dossiers, mais le choix est de ne présenter qu’un seul dossier 
afin d’avoir toutes nos chances. 

Pour rappel : 
Le projet de pôle culturel et artistique fait suite à l’exercice en 2020 du droit de préemption 
d’un bâtiment en ruine juste en face de la mairie 
L’étude des besoins a mis en évidence le besoin de salles associatives pour le développement 
culturel et artistique 

Considérant la nécessité de favoriser la cohésion sociale dans la commune en raison de 
l’apport récent de population 
Considérant que ce projet est inscrit au C.R.T.E signé entre la CA-CPB et l’Etat visant 
au développement des territoires ruraux et des petites et moyennes villes  
Considérant qu’il répond aussi au critère : Développement artistique et culturel 
Considérant que la commune de Bouleurs n’a eu aucun dossier retenu ni au Plan de 
Relance 2020 ni 2021, aucun dossier retenu en 2022 
Considérant les efforts d’investissement pourtant réalisés sur fonds propres en 2020, 
2021 et 2022, la commune de Bouleurs souhaite avoir l’aide de l’Etat pour ce dossier  
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 Vu le projet de Pôle culturel et le permis de construire accordé qui utilise la même 
emprise que le bâtiment en ruine sans consommer de surface nouvelle 
Vu l’obtention en parallèle d’un contrat COR par la Région et le Département de 
S&M 
Vu le besoin de financement pour réaliser l’opération 
Vu l’approbation unanime du projet par le Conseil Municipal  
 

Le Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire, en avoir débattu et en 
avoir délibéré, à l’unanimité  
 Approuve le projet d’investissement cité ci-contre, 
 Sollicite l’aide financière de l’Etat au titre de la D.S.I.L. 2023  

o au taux de 31.19 % soit 299 000 € pour ces travaux  

 Arrête les modalités de financement comme précisé dans le tableau, suivant :  
 

RECETTES 

Moyens financiers Montant HT Taux 
Opération 
totale TTC 

Aides publiques      
Etat – DSIL 2023 299 000 € 31,19%   

CONTRAT C.O.R. 350 000 € 36,51%   
Total aides publiques 649 000 € 67,70% 649 000 € 

Emprunt in fine  pour  
avance TVA   

          191 728 €  

Ressources propres 309 640 € 32,30% 309 640 € 

Total général 958 640 € 100% 1 150 368 € 

 
 Dit que les dépenses seront inscrites au budget 2023, 
 Dit que les travaux seront lancés dès la notification de subvention 
 Charge Mme le Maire de signer toutes pièces afférentes à cette affaire. 
 

 
8. Protocole de partenariat avec le Parquet de Meaux 

 
Madame le Maire informe les membres du conseil municipal que l’Etat a souhaité mettre en 
place une politique de justice de proximité qui concerne les faits de petite délinquance à 
travers 350 infractions répertoriées (nuisances sonores, atteintes à la tranquillité publique, 
dégradations…). 
 
La justice de proximité a également pour objectif de renforcer les relations avec les 
partenaires locaux, comme les collectivités, pour gagner en efficacité et apporter une réponse 
pénale plus adaptée à la réalité des territoires. 
Madame le Maire rappelle qu’elle a diffusé le guide de l’action pénale par mail ainsi qu’une 
fiche technique sur le dépôt illégal des déchets afin que les membres du conseil municipal 
puissent en prendre connaissance avant la réunion. 
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Dans cette logique, la Communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie a signé une 
convention de partenariat avec le Parquet de Meaux, en juin 2021, dans le but de soutenir le 
déploiement de la justice de proximité sur son territoire.  
 
En complément de cette démarche, afin de développer et de renforcer les relations 
partenariales avec les maires du ressort, le Parquet de Meaux propose aux communes un 
protocole collaboratif. Ce document vise notamment à définir un circuit privilégié du 
traitement des signalements des élus et des échanges d’informations, dans le cadre des 
procédures dont les communes peuvent être victimes. Il permet également la promotion et la 
diffusion des dispositifs de prévention de la délinquance par les maires, en particulier des 
procédures de rappel à l’ordre et de transaction municipale. 
 
Ce protocole partenarial doit ainsi contribuer à faciliter la pratique : 
 du signalement des infractions, du suivi des dossiers et des échanges d'informations, 
 du rappel à l'ordre, 
 de la transaction municipale et du classement sous condition de réparation en nature, 
 du conseil pour les droits et devoirs des familles. 

 
Madame le Maire propose au Conseil municipal d’approuver par la délibération ci-dessous la 
formalisation du protocole de partenariat avec le Parquet de Meaux, joint en annexe, et  
signer ledit protocole ainsi que toutes les pièces relatives à ce dossier. 
 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la sécurité intérieure, en particulier ses articles L 132-3 et L 132-7, 
VU le Code de procédure pénale, notamment les articles 39-1, 40-2, 41-1 et 44-1, 
VU la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l’action publique, 
VU la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, 
VU la loi n°2006-396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des chances, 
VU la circulaire n°NOR JUST2034764C du 15 décembre 2020 relative à la mise en œuvre de la 
justice de proximité, 
VU la circulaire NOR INT/K/07/00061/C du 9 mai 2007, 
VU la circulaire n°NOR JUSD2025423C du 1er octobre 2020 de politique pénale générale,    
VU la circulaire n°NOR JUSD2007275C du 29 juin 2020 relative à la présentation des dispositions 
des articles 42, 59 et 72 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la 
vie locale et à la proximité de l'action publique, 
VU la circulaire n°NOR JUSD1931746C du 6 novembre 2019 relative au traitement judiciaire des 
infractions commises à l'encontre des personnes investies d'un mandat électif et au renforcement des 
échanges d'informations entre les élus locaux et les procureurs de la République, 
VU la stratégie nationale de prévention de la délinquance 2020-2024, 
 
CONSIDÉRANT la formalisation d’une convention de partenariat entre le Parquet de Meaux et la 
Communauté d’agglomération Coulommiers Pays de Brie, signée en juin 2021, 
CONSIDÉRANT la volonté de la commune de s’inscrire dans cette dynamique de partenariat, en 
consolidant un protocole partenarial opérationnel, 
 
Le Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire, en avoir débattu et en 
avoir délibéré, à l’unanimité 

 
 DÉCIDE 

- d’approuver les termes du protocole de partenariat avec le Parquet de Meaux, dont le 
modèle est joint en annexe, 
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- d’autoriser le Maire à signer ledit protocole ainsi que toutes les pièces relatives à ce 
dossier. 
 

9. Voyage d’étude des Maires de Seine et Marne  
Voyage de deux jours qui permet la Visite du Parlement Européen et une Réunion à la Région Grand 
Est mais l’intérêt principal réside dans les rencontres entre collègues maires, les échanges 
d’expérience dans un contexte très difficile, les débats sur les enjeux de la Seine et Marne et les 
revendications qui pourraient être communes. 
Il s’agit d’un voyage de deux jours du mercredi 17 h au vendredi soir 19h30. La participation est de  
590 €.  
Mme le Maire demande au conseil de pouvoir inscrire cette dépense au compte 6532 frais de mission. 
 
Le conseil Municipal, après avoir entendu l’exposé de Madame le Maire sur le voyage d’études 
organisé par l’AMF 77 du 30/11/2022 au 2/12/2022 et sur les objectifs de ce voyage d’études, et en 
avoir délibéré  à l’unanimité 
   Accepte :  

 Que la dépense du voyage d’études à Strasbourg, soit 590 €, soit prise en charge sur le budget 
de la Commune  

 Dit que cette somme sera imputée au budget sur l’article 6532 « frais de mission » 
 Charge Madame le Maire de signer toutes pièces relatives à cette inscription  

 

Questions diverses 
 

Choix du projet d’aménagement de la zone 1 AU 
Comme nous en avons informé à plusieurs reprises tant les propriétaires des parcelles que 
les habitants via le bulletin municipal, nous arrivons au terme des réflexions. 
 
Six projets ont été proposés par de grands promoteurs /aménageurs après avoir sollicité la 
commune pour savoir l’aménagement que la commune souhaitait. 
Une ligne directrice a été donnée, qui a d’ailleurs évolué au cours des mois.  
Nous avons été « transparents » en disant à chacun que la commune recevait plusieurs 
offres et que le conseil municipal serait associé au choix. En premier lieu c’est la 
commission d’urbanisme qui a été associée puis élargie. La direction de l’urbanisme de la 
CACPB a été également consultée. 
Enfin une présentation des 6 projets a eu lieu en présence des membres du conseil 
municipal le 20 avril 2022 qui a permis de cerner les 3 projets favoris avec toutefois des 
demandes de modifications. Les trois projets étant portés : NEXITY, Les Maisons de 
Marianne et le groupe ATLAND, et le groupe IDEEL Construction-Rabot Dutilleul. 
Chaque aménageur a donc retravaillé son projet qu’il a présenté au conseil du 13 
septembre, et du 26  septembre,  réuni en commission de travail.  
Ce sont donc trois équipes de 6 personnes à chaque fois qui ont pu expliquer leurs choix et 
répondre aux questions. 
Au terme des trois auditions, Foncier Conseil NEXITY, a été écarté à son tour car ne 
répondant pas à l’objectif souhaité. 
Un groupe d’élus s’est déplacé à Mouroux pour visiter  et échanger avec l’animatrice sur 
le fonctionnement du salon de convivialité et connaître les difficultés rencontrées à la mise 
en place  de ce projet  et vérifier les bienfaits  du mise en place d’animation 
intergénérationnelle.  
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Toutefois, il avait été demandé aux différents aménageurs de ne pas solliciter les 
propriétaires pour respecter le choix démocratique du conseil municipal. Un seul l’a fait 
pourtant pour faire pression sur la commune. 
L’aménagement d’un cœur de village n’est pas anodin. C’est le fruit d’une concertation et 
d’une réflexion des élus, mandatés par les habitants pour faire des choix, notamment 
d’urbanisme, dans l’intérêt général. 
 

Après en avoir débattu, le conseil municipal s’est prononcé à l’unanimité pour soutenir le 
projet de IDEEL Construction Rabot Dutilleul tel que présenté le 13 septembre 2022 dont le 
plan masse est joint en annexe. 

La commune est porteur d’un projet qui fait consensus au sein du conseil municipal. 
Comme annoncé aux différents propriétaires, c’est ce projet qui leur sera présenté. 

 
Suite à la visite au ministère de Monsieur RIESTER en compagnie des maires de la  5ème 
circonscription de S&M , lecture de madame le Maire, d’un mail de Patricia Lemoine , 
concernant les dispositions du gouvernement de la LOI de Finances 2023 en faveur des 
collectivités territoriales suite aux questions soulevées ce jour-là. 

Fin de séance à 23h30   

 


